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CHAPITRE III — RECONNAISSANCE ET
EXÉCUTION (art. 21 à 52)

Section 1 - Reconnaissance (art. 21 à 27)

Article 21 - Reconnaissance d'une décision

1. Les décisions rendues dans un État membre sont reconnues dans les autres États membres sans
qu'il soit nécessaire de recourir à aucune procédure.

2. En particulier, et sans préjudice du paragraphe 3, aucune procédure n'est requise pour la mise
à jour des actes d'état civil d'un État membre sur la base d'une décision rendue dans un autre
État membre en matière de divorce, de séparation de corps ou d'annulation du mariage, qui n'est
plus susceptible de recours selon la loi de cet État membre.

3. Sans préjudice de la section 4, toute partie intéressée peut demander, selon les procédures
prévues à la section 2, que soit prise une décision de reconnaissance ou de non-reconnaissance de
la décision.

La compétence territoriale de la juridiction indiquée dans la liste communiquée par chaque État
membre à la Commission conformément à l'article 68 est déterminée par la loi de l'État membre
dans lequel la demande de reconnaissance ou de non-reconnaissance est présentée.

4. Si la reconnaissance d'une décision est invoquée de façon incidente devant une juridiction d'un
État membre, celle-ci peut statuer en la matière.

Article 22 - Motifs de non-reconnaissance
des décisions de divorce, de séparation de
corps ou d'annulation du mariage
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Une décision rendue en matière de divorce, de séparation de corps ou d'annulation du mariage
n'est pas reconnue:

a) si la reconnaissance est manifestement contraire à l'ordre public de l'État membre requis;

b) si l'acte introductif d'instance ou un acte équivalent n'a pas été signifié ou notifié au défendeur
défaillant en temps utile et de telle manière qu'il puisse pourvoir à sa défense, à moins qu'il ne soit
établi que le défendeur a accepté la décision de manière non équivoque;

c) si elle est inconciliable avec une décision rendue dans une instance opposant les mêmes parties
dans l'État membre requis; ou

d) si elle est inconciliable avec une décision rendue antérieurement dans un autre État membre ou
dans un État tiers dans une affaire opposant les mêmes parties, dès lors que cette première
décision réunit les conditions nécessaires à sa reconnaissance dans l'État membre requis.

Article 23 - Motifs de non-reconnaissance
des décisions en matière de responsabilité
parentale

Une décision rendue en matière de responsabilité parentale n'est pas reconnue:

a) si la reconnaissance est manifestement contraire à l'ordre public de l'État membre requis eu
égard aux intérêts supérieurs de l'enfant;

b) si, sauf en cas d'urgence, elle a été rendue sans que l'enfant, en violation des règles
fondamentales de procédure de l'État membre requis, ait eu la possibilité d'être entendu;

c) si l'acte introductif d'instance ou un acte équivalent n'a pas été signifié ou notifié à la personne
défaillante en temps utile et de telle manière que celle-ci puisse pourvoir à sa défense, à moins
qu'il ne soit établi que cette personne a accepté la décision de manière non équivoque;

d) à la demande de toute personne faisant valoir que la décision fait obstacle à l'exercice de sa
responsabilité parentale, si la décision a été rendue sans que cette personne ait eu la possibilité
d'être entendue;

e) si elle est inconciliable avec une décision rendue ultérieurement en matière de responsabilité
parentale dans l'État membre requis;

f) si elle est inconciliable avec une décision rendue ultérieurement en matière de responsabilité
parentale dans un autre État membre ou dans l'État tiers où l'enfant réside habituellement, dès
lors que la décision ultérieure réunit les conditions nécessaires à sa reconnaissance dans l'État
requis;

ou

g) si la procédure prévue à l'article 56 n'a pas été respectée.



Article 24 - Interdiction du contrôle de la
compétence de la juridiction d'origine

Il ne peut être procédé au contrôle de la compétence de la juridiction de l'État membre d'origine.
Le critère de l'ordre public visé à l'article 22, point a), et à l'article 23, point a), ne peut être
appliqué aux règles de compétence visées aux articles 3 à 14.

Article 25 - Disparités entre les lois
applicables

La reconnaissance d'une décision ne peut être refusée au motif que la loi de l'État membre requis
ne permet pas le divorce, la séparation de corps ou l'annulation du mariage sur la base de faits
identiques.

Article 26 - Interdiction de la révision au
fond

En aucun cas, une décision ne peut faire l'objet d'une révision au fond.

Article 27 - Sursis à statuer

1. La juridiction d'un État membre saisie d'une demande de reconnaissance d'une décision rendue
dans un autre État membre peut surseoir à statuer si cette décision fait l'objet d'un recours
ordinaire.

2. La juridiction d'un État membre saisie d'une demande de reconnaissance d'une décision rendue
en Irlande ou au Royaume-Uni et dont l'exécution est suspendue dans l'État membre d'origine du
fait de l'exercice d'un recours peut surseoir à statuer.

Section 2 - Requête en déclaration de la
force exécutoire (art. 28 à 36)



Article 28 Décisions exécutoires

1. Les décisions rendues dans un État membre sur l'exercice de la responsabilité parentale à
l'égard d'un enfant, qui y sont exécutoires et qui ont été signifiées ou notifiées, sont mises en
exécution dans un autre État membre après y avoir été déclarées exécutoires sur requête de toute
partie intéressée.

2. Toutefois, au Royaume-Uni, ces décisions ne sont mises à exécution en Angleterre et au pays de
Galles, en Écosse ou en Irlande du Nord qu'après avoir été enregistrées en vue de leur exécution,
sur requête de toute partie intéressée, dans l'une ou l'autre de ces parties du Royaume-Uni,
suivant le cas.

CJUE, 9 sept. 2015, Bohez, Aff. C-4/14

Aff. C-4/14, Concl. M. Szpunar

Motif 47 : "[...] l’astreinte en cause au principal ne présente qu’un caractère accessoire par
rapport à l’obligation principale qu’elle garantit, à savoir l’obligation, pour le parent auquel le
droit de garde a été accordé, de coopérer à la mise en œuvre du droit de visite selon les
règles fixées par le juge de l’État d’origine, compétent pour connaître du fond".

Motif 48: "L’exécution de cette astreinte est, partant, directement liée à l’existence à la fois de
cette obligation principale et d’un manquement à cette dernière".

Motif 49 : "Compte tenu de ce lien, l’astreinte ordonnée dans une décision relative au droit de
visite ne peut être considérée de manière isolée comme constituant une obligation autonome,
mais doit être considérée de manière indissociable du droit de visite dont elle assure la
sauvegarde".

Motif 50 : "À ce titre, le recouvrement de ladite astreinte doit relever du même régime
d’exécution que le droit de visite qui est à garantir, à savoir des règles prévues aux articles 28,
paragraphe 1, et 41, paragraphe 1, du règlement n° 2201/2003".

Dispositif 2 (et motif 53) : "Le recouvrement d’une astreinte ordonnée par le juge de l’État
membre d’origine qui a statué au fond sur le droit de visite aux fins d’assurer l’effectivité de ce
droit relève du même régime d’exécution que la décision sur le droit de visite que garantit
ladite astreinte et cette dernière doit, à ce titre, être déclarée exécutoire selon les règles
définies par le règlement (CE) n° 2201/2003 [...]".

Dispositif 3 (et motif 61) : "Dans le cadre du règlement n° 2201/2003, les décisions étrangères
condamnant à une astreinte ne sont exécutoires dans l’État membre requis que si le montant
en a été définitivement fixé par les tribunaux de l’État membre d’origine".

Mots-Clefs: Champ d'application (matériel)
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Autorité parentale
Astreinte
Exequatur

Article 29 - Juridiction territorialement
compétente

1. La requête en déclaration de constatation de la force exécutoire est présentée à la juridiction
indiquée dans la liste communiquée par chaque État membre à la Commission conformément à
l'article 68.

2. La compétence territoriale est déterminée par la résidence habituelle de la personne contre
laquelle l'exécution est demandée ou par la résidence habituelle de tout enfant concerné par la
requête.

Lorsqu'aucune des résidences visées au premier alinéa ne se trouve dans l'État membre
d'exécution, la compétence territoriale est déterminée par le lieu d'exécution.

Article 30 - Procédure

1. Les modalités de dépôt de la requête sont déterminées par la loi de l'État membre d'exécution.

2. Le requérant doit faire élection de domicile dans le ressort de la juridiction saisie. Toutefois, si
la loi de l'État membre d'exécution ne connaît pas l'élection de domicile, le requérant désigne un
mandataire ad litem.

3. Les documents mentionnés aux articles 37 et 39 sont joints à la requête.

Article 31 - Décision rendue par la
juridiction

1. La juridiction saisie de la requête statue à bref délai, sans que ni la personne contre laquelle
l'exécution est demandée ni l'enfant ne puissent, à ce stade de la procédure, présenter
d'observations.

2. La requête ne peut être rejetée que pour l'un des motifs prévus aux articles 22, 23 et 24.

3. En aucun cas, la décision ne peut faire l'objet d'une révision au fond.
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Article 32 - Notification de la décision

La décision rendue sur requête est aussitôt portée à la connaissance du requérant, à la diligence
du greffier, suivant les modalités déterminées par la loi de l'État membre d'exécution.

Article 33 - Recours

1. L'une ou l'autre partie peut former un recours contre la décision relative à la demande de
déclaration constatant la force exécutoire.

2. Le recours est porté devant la juridiction indiquée dans la liste communiquée par chaque État
membre à la Commission conformément à l'article 68.

3. Le recours est examiné selon les règles de la procédure contradictoire.

4. Si le recours est formé par la personne qui a demandé la déclaration constatant la force
exécutoire, la partie contre laquelle l'exécution est demandée est appelée à comparaître devant la
juridiction saisie du recours. En cas de défaut, les dispositions de l'article 18 s'appliquent.

5. Le recours contre la déclaration constatant la force exécutoire doit être formé dans un délai
d'un mois à compter de sa signification. Si la partie contre laquelle l'exécution est demandée a sa
résidence habituelle dans un État membre autre que celui dans lequel la déclaration constatant la
force exécutoire a été délivrée, le délai est de deux mois et court à compter du jour où la
signification a été faite à personne ou à domicile. Ce délai ne comporte pas de prorogation à raison
de la distance.

Article 34 - Juridictions de recours et voies
de recours

La décision rendue sur le recours ne peut faire l'objet que du recours visé à la liste communiquée
par chaque État membre à la Commission conformément à l'article 68.

Article 35 - Sursis à statuer

1. La juridiction saisie du recours formé au titre de l'article 33 ou 34 peut, à la requête de la partie
contre laquelle l'exécution est demandée, surseoir à statuer si la décision fait, dans l'État membre
d'origine, l'objet d'un recours ordinaire, ou si le délai pour le former n'est pas expiré. Dans ce
dernier cas, la juridiction peut impartir un délai pour former ce recours.



2. Lorsque la décision a été rendue en Irlande ou au Royaume-Uni, toute voie de recours prévue
dans l'État membre d'origine est considérée comme un recours ordinaire aux fins de l'application
du paragraphe 1.

Article 36 - Exécution partielle

1. Lorsque la décision a statué sur plusieurs chefs de la demande et que l'exécution ne peut être
autorisée pour le tout, la juridiction accorde l'exécution pour un ou plusieurs d'entre eux.

2. Le requérant peut demander une exécution partielle.

Section 3 - Dispositions communes aux
sections 1 et 2 (art. 37 à 39)

Article 37 - Documents

1. La partie qui invoque ou conteste la reconnaissance d'une décision ou sollicite la délivrance
d'une déclaration constatant sa force exécutoire doit produire:

a) une expédition de celle-ci réunissant les conditions nécessaires à son authenticité;

et

b) le certificat visé à l'article 39.

2. En outre, s'il s'agit d'une décision par défaut, la partie qui invoque la reconnaissance ou sollicite
la délivrance d'une déclaration constatant sa force exécutoire doit produire:

a) l'original ou une copie certifiée conforme du document établissant que l'acte introductif
d'instance ou un acte équivalent a été signifié ou notifié à la partie défaillante;

ou

b) tout document indiquant que le défendeur a accepté la décision de manière non équivoque.

Article 38 - Absence de documents

1. À défaut de production des documents mentionnés à l'article 37, paragraphe 1, point
b), ou paragraphe 2, la juridiction peut impartir un délai pour les produire ou accepter



des documents équivalents ou, si elle s'estime suffisamment éclairée, en dispenser.

2. Il est produit une traduction des documents si la juridiction l'exige. La traduction est
certifiée par une personne habilitée à cet effet dans l'un des États membres.

Article 39 - Certificat concernant les
décisions en matière matrimoniale et
certificat concernant les décisions en
matière de responsabilité parentale

La juridiction ou l'autorité compétente de l'État membre d'origine délivre, à la requête de toute
partie intéressée, un certificat en utilisant le formulaire dont le modèle figure à l'annexe I
(décisions en matière matrimoniale) ou à l'annexe II (décisions en matière de responsabilité
parentale).

Section 4 - Force exécutoire de certaines
décisions relatives au droit de visite et de
certaines décisions ordonnant le retour de
l'enfant (art. 40 à 45)

Article 40 - Champ d'application

1. La présente section s'applique:

a) au droit de visite

et

b) au retour d'un enfant consécutif à une décision ordonnant le retour de l'enfant visée à l'article
11, paragraphe 8.

2. Les dispositions de la présente section n'empêchent pas un titulaire de la responsabilité
parentale d'invoquer la reconnaissance et l'exécution d'une décision, conformément aux
dispositions contenues dans les sections 1 et 2 du présent chapitre.



Article 41 - Droit de visite

1. Le droit de visite visé à l'article 40, paragraphe 1, point a), accordé par une décision exécutoire
rendue dans un État membre, est reconnu et jouit de la force exécutoire dans un autre État
membre sans qu'aucune déclaration lui reconnaissant force exécutoire ne soit requise et sans qu'il
soit possible de s'opposer à sa reconnaissance si la décision a été certifiée dans l'État membre
d'origine conformément au paragraphe 2.

Même si le droit national ne prévoit pas la force exécutoire de plein droit, nonobstant un éventuel
recours, d'une décision accordant un droit de visite, la juridiction d'origine peut déclarer la
décision exécutoire.

2. Le juge d'origine ne délivre le certificat visé au paragraphe 1, en utilisant le formulaire dont le
modèle figure à l'annexe III (certificat concernant le droit de visite), que si:

a) en cas de procédure par défaut, l'acte introductif d'instance ou un acte équivalent a été signifié
ou notifié à la personne défaillante en temps utile et de telle manière que cette personne puisse
pourvoir à sa défense, ou, s'il a été signifié ou notifié sans le respect de ces conditions, il est
néanmoins établi qu'elle a accepté la décision de manière non équivoque;

b) toutes les parties concernées ont eu la possibilité d'être entendues;

et

c) l'enfant a eu la possibilité d'être entendu, à moins qu'une audition n'ait été jugée inappropriée
eu égard à son âge ou à son degré de maturité.

Le certificat est rempli dans la langue de la décision.

3. Si le droit de visite concerne une situation ayant dès le prononcé de la décision un caractère
transfrontière, le certificat est délivré d'office lorsque la décision devient exécutoire, y compris par
provision. Si la situation n'acquiert un caractère transfrontière qu'ultérieurement, le certificat est
délivré à la demande de l'une des parties.

Civ. 1e, 4 nov. 2015, n° 14-20050

Pourvoi n° 14-20050

Motifs : "Vu l'article 509-1, alinéa 2, du code de procédure civile ;

Attendu qu'il résulte de ce texte que les requêtes aux fins de certification des titres exécutoires
français, en vue de leur reconnaissance et de leur exécution à l'étranger, en application de
l'article 41 du règlement (CE) n° 2201/2003 (…), sont présentées au juge qui a rendu la
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décision ;

Attendu que, pour rejeter la demande tendant à la certification de l'arrêt attaqué, statuant sur
le droit de visite de M. X..., la cour d'appel a considéré que celle-ci devait être adressée au
greffier en chef de la juridiction ;

Qu'en statuant ainsi, alors qu'une telle demande, en tant qu'elle portait sur un droit de visite,
relevait de sa compétence, la cour d'appel a méconnu l'étendue de ses pouvoirs et violé le
texte susvisé".

Mots-Clefs: Droit de visite
Exécution des décisions
Reconnaissance
Certificat

Article 42 - Retour de l'enfant

1. Le retour de l'enfant visé à l'article 40, paragraphe 1, point b), résultant d'une décision
exécutoire rendue dans un État membre est reconnu et jouit de la force exécutoire dans un autre
État membre sans qu'aucune déclaration lui reconnaissant force exécutoire ne soit requise et sans
qu'il ne soit possible de s'opposer à sa reconnaissance si la décision a été certifiée dans l'État
membre d'origine conformément au paragraphe 2.

Même si le droit national ne prévoit pas la force exécutoire de plein droit, nonobstant un éventuel
recours, d'une décision ordonnant le retour de l'enfant visée à l'article 11, paragraphe 8, la
juridiction d'origine peut déclarer la décision exécutoire.

2. Le juge d'origine qui a rendu la décision visée à l'article 40, paragraphe 1, point b), ne délivre le
certificat visé au paragraphe 1 que si:

a) l'enfant a eu la possibilité d'être entendu, à moins qu'une audition n'ait été jugée
inappropriée eu égard à son âge ou à son degré de maturité,

b) les parties ont eu la possibilité d'être entendues, et que

c) la juridiction a rendu sa décision en tenant compte des motifs et des éléments de preuve sur
la base desquels avait été rendue la décision prise en application de l'article 13 de la
convention de La Haye de 1980.

Au cas où la juridiction ou toute autre autorité prend des mesures en vue d'assurer la protection
de l'enfant après son retour dans l'État de sa résidence habituelle, le certificat précise les
modalités de ces mesures.

Le juge d'origine délivre de sa propre initiative ledit certificat, en utilisant le formulaire dont le
modèle figure à l'annexe IV (certificat concernant le retour de l'enfant).

Le certificat est rempli dans la langue de la décision.
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Article 43 - Action en rectification

1. Le droit de l'État membre d'origine est applicable à toute rectification du certificat.

2. La délivrance d'un certificat au titre de l'article 41, paragraphe 1, ou de l'article 42, paragraphe
1, n'est par ailleurs susceptible d'aucun recours.

Article 44 - Effets du certificat

Le certificat ne produit ses effets que dans les limites du caractère exécutoire du jugement.

Article 45 - Documents

1. La partie qui demande l'exécution d'une décision doit produire:

a) une expédition de celle-ci réunissant les conditions nécessaires à son authenticité;

et

b) le certificat visé à l'article 41, paragraphe 1, ou à l'article 42, paragraphe 1.

2. Aux fins du présent article,

- le certificat visé à l'article 41, paragraphe 1, s'accompagne d'une traduction du point 12 relatif
aux modalités d'exercice du droit de visite,

- le certificat visé à l'article 42, paragraphe 1, s'accompagne d'une traduction du point 14 relatif
aux modalités des mesures prises en vue d'assurer le retour de l'enfant.

La traduction est effectuée dans la langue officielle ou l'une des langues officielles de l'État
membre d'exécution ou dans toute autre langue que ce dernier a indiqué d'accepter. La
traduction est certifiée par une personne habilitée à cet effet dans l'un des États membres.

Section 5 - Actes authentiques et accords
(art. 46)

Article 46



Les actes authentiques reçus et exécutoires dans un État membre ainsi que les accords entre
parties exécutoires dans l'État membre d'origine sont reconnus et rendus exécutoires dans les
mêmes conditions que des décisions.

Section 6 - Autres dispositions (art. 47 à 52)

Article 47 - Procédure d'exécution

1. La procédure d'exécution est déterminée par le droit de l'État membre d'exécution.

2. Toute décision rendue par la juridiction d'un autre État membre et déclarée exécutoire
conformément à la section 2 ou certifiée conformément à l'article 41, paragraphe 1, ou à l'article
42, paragraphe 1, est exécutée dans l'État membre d'exécution dans les mêmes conditions que si
elle avait été rendue dans cet État membre.

En particulier, une décision certifiée conformément à l'article 41, paragraphe 1, ou à l'article 42,
paragraphe 1, ne peut être exécutée si elle est inconciliable avec une décision exécutoire rendue
ultérieurement.

Article 48 - Modalités pratiques de
l'exercice du droit de visite

1. Les juridictions de l'État membre d'exécution peuvent arrêter les modalités pratiques pour
organiser l'exercice du droit de visite, si les modalités nécessaires n'ont pas été prévues ou ne l'ont
pas été suffisamment dans la décision rendue par les juridictions de l'État membre compétentes
pour connaître du fond, et pour autant que les éléments essentiels de ladite décision soient
respectés.

2. Les modalités pratiques arrêtées conformément au paragraphe 1 cessent d'être applicables en
exécution de la décision ultérieure rendue par les juridictions de l'État membre compétentes pour
connaître du fond.

Article 49 - Coûts

Les dispositions du présent chapitre, à l'exception de celles prévues à la section 4, sont aussi
d'application pour la fixation du montant des frais du procès au titre des procédures engagées en
vertu du présent règlement et pour l'exécution de tout jugement concernant de tels frais.



Article 50 - Assistance judiciaire

Le requérant qui, dans l'État membre d'origine, a bénéficié en tout ou en partie de l'assistance
judiciaire ou d'une exemption de frais et dépens bénéficie, dans la procédure prévue aux articles
21, 28, 41, 42 et 48, de l'assistance la plus favorable ou de l'exemption la plus large prévue par le
droit de l'État membre d'exécution.

Article 51 Caution, dépôt

Aucune caution ni aucun dépôt, sous quelque dénomination que ce soit, ne peuvent être imposés à
la partie qui demande l'exécution dans un État membre d'une décision rendue dans un autre État
membre en raison:

a) du défaut de résidence habituelle dans l'État membre requis; ou

b) soit de sa qualité d'étranger, soit, lorsque l'exécution est demandée au Royaume-Uni ou en
Irlande, du défaut de "domicile" dans l'un de ces États membres.

Article 52 - Légalisation ou formalité
analogue

Aucune légalisation ni formalité analogue n'est exigée en ce qui concerne les documents visés aux
articles 37, 38 et 45 ou, le cas échéant, la procuration ad litem.

MOTS CLEFS: Légalisation
Apostille

Imprimé depuis Lynxlex.com

Source URL:https://www.lynxlex.com/en/node/566#comment-0

https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/l%C3%A9galisation/704
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/apostille/509
https://www.lynxlex.com/en/node/566#comment-0

